
 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence de la mairesse, le 16 février 2021 à 19 h 30, sans la présence du public et 
par visioconférence, conformément au décret numéro 2021-102 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 5 février 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19. 
 
 
Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
M. Michel Gervais, district 2 
Mme Monique Gagné, district 3  
Mme Julie Bénard, district 4 
M. Claudio Benedetti, district 5 
Mme Sophie Allard, district 6 
M. Antoine Assaf, district 7  
M. Pierre Jetté, district 8 
Mme Michelle Hui, district 9 
Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10 

 

 
Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général 

Me Joanne Skelling, greffière 
 
 

 
 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
Tous les élus ayant confirmé leur présence verbalement, la greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
210216-040 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

3.      Période de questions 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes inscrites peuvent poser des 
questions aux membres du conseil. 
 
 

4.      Procès-verbaux 
 

 
210216-041 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 19 JANVIER 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 



D’adopter le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 19 janvier 2021, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-042 
 

 

4.2 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIRE - 28 JANVIER 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu 
 
D’adopter le procès-verbal de l'assemblée extraordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 28 janvier 2021, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
210216-043 
 

 

5.1 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 8600, BOULEVARD  
MARIE-VICTORIN 

 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Deux personnes ont formulé des commentaires sur cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un ratio 
d’une case de stationnement par 88 mètres carrés de superficie de plancher totale, alors que 
l’article 58 du règlement de zonage REG-362 exige un ratio d’une case de stationnement par 
30 mètres carrés de superficie de plancher totale pour un bâtiment principal occupé par un 
usage de centre d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD); 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre de situer 
une partie du stationnement sur un autre terrain qui n’est pas occupé par un bâtiment principal, 
alors que l’article 281 du règlement de zonage REG-362 exige un stationnement situé sur un 
terrain qui est occupé par un bâtiment principal; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre que 
100 % des cases de stationnement exigées soient aménagées dans un stationnement 
extérieur, alors que la disposition spéciale DS354 de la grille de zonage Mr-400 de l’Annexe B 
du règlement de zonage REG 362 exige qu’au moins 50 % des cases de stationnement 
exigées pour un bâtiment occupé par un usage du groupe « Public » doivent être aménagées 
dans un stationnement intérieur ou un garage; 
 
Considérant qu’une demande a été déposée pour l’agrandissement d'un bâtiment 
institutionnel; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant que la proposition d’aménagement du site peut être bonifiée en intégrant 
davantage d’espaces verts; 
 
Considérant que la demande formulée ne vise pas des dérogations dites mineures; 
 
Considérant qu’il serait préférable de limiter la superficie d’occupation au sol des cases de 
stationnement extérieures en proposant qu’une partie de l’aire de stationnement soit dans un 
stationnement étagé ou souterrain, et ce, de manière à limiter la création d’îlots de chaleur;  
 
Considérant que des mesures alternatives aux déplacements automobiles doivent être 
proposées afin de favoriser le transport actif et collectif; 
 
Considérant que la proposition d’aménagement devrait davantage refléter une vision d’avenir 
bénéficiant aux résidents du secteur où il y a un manque d’espaces verts; 



 
Considérant la recommandation défavorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20210120-8.2; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu  
 
De refuser, pour les motifs exposés précédemment, les dérogations mineures demandées 
concernant le 8600, boulevard Marie-Victorin, ayant pour effet de : 
 

• Permettre un ratio d’une case de stationnement par 88 mètres carrés de superficie de 
plancher totale;  
 

• Permettre de situer une partie du stationnement sur un autre terrain qui n’est pas 
occupé par un bâtiment principal; 

 
• Permettre que 100 % des cases de stationnement exigées soient aménagées dans un 

stationnement extérieur. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-044 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 6085, RUE ANGÈLE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
marge de recul latérale gauche minimale de 1,25 mètre pour permettre la construction d’un 
bâtiment principal de type habitation unifamiliale isolée, alors que la grille des usages et 
normes Ha-584 de l’Annexe B du règlement de zonage REG-362 prescrit une marge de recul 
minimale de 2 mètres; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
marge de recul latérale droite minimale de 1,22 mètre pour permettre la construction d’un 
bâtiment principal de type habitation unifamiliale isolée, alors que la grille des usages et 
normes Ha-584 de l’Annexe B du règlement de zonage REG-362 prescrit une marge de recul 
minimale de 2 mètres; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre des 
marges de recul latérales totales minimales de 2,47 mètres pour permettre la construction 
d’un bâtiment principal de type habitation unifamiliale isolée, alors que la grille des usages et 
normes Ha-584 de l’Annexe B du règlement de zonage REG-362 prescrit des marges de recul 
totales minimales de 4 mètres; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre 
l’implantation d’une habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages, alors que la grille des 
usages et normes Ha-584 de l’Annexe B du règlement de zonage REG-362 prescrit un 
maximum d’un étage; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que la demande n’est pas conforme à la refonte du règlement de zonage du 
secteur A ainsi qu’à ses objectifs d’aménagement; 
 
Considérant que la demande est incomplète au moment de présenter le dossier et qu’il n’est 
pas possible de valider que le projet respecte toutes autres normes applicables; 
 
Considérant que l'acceptation de la demande aurait des impacts sur la jouissance du droit de 
propriété des voisins, étant donné la volumétrie massive du projet; 
 
Considérant que l’autorisation d’un bâtiment de deux (2) étages comporterait une trop grande 
différence de hauteur et de volume par rapport aux bâtiments voisins qui sont d’un étage;  
 
Considérant que les membres du CCU, lors de la séance du 20 janvier 2021, ont été informés 
des détails supplémentaires demandés lors d’un point varia sous le numéro  
CCU-20210120-11.1 et que ceux-ci ont maintenu la recommandation défavorable émise par 
le comité consultatif d’urbanisme sous le numéro CCU-20201209-8.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 



Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
 
De refuser, pour les motifs exposés précédemment, les dérogations mineures demandées 
concernant le 6085, rue Angèle, ayant pour effet de : 
 

• Permettre une marge de recul latéral gauche minimale de 1,25 mètre pour permettre 
la construction d’un bâtiment principal de type habitation unifamiliale isolée; 

 
• Permettre une marge de recul latérale droite minimale de 1,22 mètre pour permettre 

la construction d’un bâtiment principal de type habitation unifamiliale isolée; 
 

• Permettre des marges latérales totales minimales de 2,47 mètres pour permettre la 
construction d’un bâtiment principal de type habitation unifamiliale isolée; 

 
• Permettre l’implantation d’une habitation unifamiliale isolée de deux (2) étages. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-045 
 

 

5.3 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 5757, RUE ALEXANDRE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser 
l’empiètement du perron dans l’espace libre avant à 2,75 mètres dans la marge de recul 
minimale avant prescrite à la grille Ha-219, alors que la 8e ligne du tableau 103 à l’article 105 
prescrit un empiètement maximal de 2 mètres dans une marge minimale de moins de 
15 mètres prescrite à la grille;  
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la 
distance minimale entre une porte de garage et une ligne de propriété adjacente à la rue à 
4,91 mètres, alors que l’article 111 du règlement de zonage REG-362 prescrit une distance 
minimale de 5 mètres entre une porte de garage et une ligne de propriété adjacente à la rue, 
sauf si la façade sur laquelle se situe la porte de garage est implantée de manière 
perpendiculaire à la rue; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la case 
de stationnement ayant une profondeur de 4,91 mètres, alors que le 3e paragraphe du 
1er alinéa de l’article 166 du règlement de zonage REG-362 prescrit une profondeur minimale 
de 5 mètres pour une case de stationnement située dans une aire de stationnement extérieure 
comportant, au total, huit (8) cases ou moins; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la marge 
de recul avant de 4,45 mètres, alors que la grille des usages et normes Ha-219 de l’Annexe B 
du règlement de zonage REG-362 prescrit une marge de recul minimale de 6 mètres pour 
une habitation unifamiliale isolée; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisqu’une partie du bâtiment devra être démolie; 
 
Considérant que la situation existe depuis la construction du bâtiment en 1958; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20210120-8.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
 



D'accorder les dérogations mineures demandées concernant la propriété sise au 5757, rue 
Alexandre, ayant pour effet de : 
 

• Régulariser l’empiètement du perron dans l’espace libre avant à 2,75 mètres dans la 
marge de recul minimale avant; 

 
• Régulariser la distance minimale entre une porte de garage et une ligne de propriété 

adjacente à la rue à 4,91 mètres; 
 

• Régulariser la case de stationnement ayant une profondeur de 4,91 mètres; 
 

• Régulariser la marge de recul avant de 4,45 mètres.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
210216-046 
 

 

6.1 COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION 
DU 20 JANVIER 2021 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 
D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du procès-
verbal de la réunion tenue le 20 janvier 2021, en ce qui concerne les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale énumérés ci-dessous, selon les recommandations et conditions 
consignées audit procès-verbal : 
 
Points favorables : 
 
CCU-20210120-3.1  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2019-40363 – 

7640, boulevard Marie-Victorin – modification des conditions 
concernant la piste multifonctionnelle – habitation multifamiliale de 
176 logements; 

 
CCU-20210120-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00287 – 

5590, rue Bellerive – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210120-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00299 – 

2525, Place Crawford – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210120-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00289 – 

8580, rue Odessa – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210120-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00296 – 

7525, boulevard Pelletier – agrandissement – habitation unifamiliale 
isolée; 

 
CCU-20210120-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00282 – 

8115, rue Saguenay – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210120-6.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00298 – 

1025, boulevard du Quartier – modification architecturale et à 
l’aménagement paysager – bâtiment commercial; 

 
CCU-20210120-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00293 – 

9315, boulevard Leduc, suite 5 – affichage – Urban Planet; 
 
CCU-20210120-7.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00290 – 

9330, boulevard Leduc, suite 5 – affichage – La Belle et La Bœuf; 
 
CCU-20210120-7.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00295 – 

9330, boulevard Leduc, suite 7 – affichage – Monza; 
 
CCU-20210120-7.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00274 – 

8005, boulevard Quartier – affichage – Intact et JPL; 
 
CCU-20210120-7.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00285 – 

5985, boulevard Taschereau – affichage – Le Marché du Store; 
 



CCU-20210120-7.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00285 – 
7503, boulevard Taschereau – affichage – Plancher à bas prix. 

 
Point défavorable : 
 
CCU-20210120-6.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00214 – 

8600, boulevard Marie-Victorin – agrandissement – bâtiment public – 
Centre d’accueil Marcelle-Ferron. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-047 
 

 

6.2 COMITÉ DE PLANIFICATION - NOMINATION D'UN PRÉSIDENT 
 

 
Considérant la résolution 210128-038 suivant laquelle les six nouveaux membres du comité 
de planification ont été nommés; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
De nommer le conseiller Michel Gervais à titre de président du comité de planification, à 
compter de l'adoption des présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-048 
 

 

6.3 COMITÉ DE RETRAITE - RÉGIME COMPLÉMENTAIRE DE RETRAITE - 
REPRÉSENTANT EMPLOYEUR - NOMINATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
De nommer monsieur Éric Leuenberger, chef de service aquatique, à titre de membre cadre 
participant actif – représentant employeur, sur le comité de retraite relativement au régime 
complémentaire de retraite des employés de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

7.      Réglementation 
 

 
210216-049 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-360-04 MODIFIANT LE PLAN D’URBANISME REG-360 
AFIN D’INTRODUIRE DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX CAPACITÉS 
HYDRAULIQUES DU RÉSEAU D’ÉGOUT SANITAIRE DU SECTEUR A ET D’UNE 
PARTIE DES SECTEURS B ET P - AVIS DE MOTION 

 

 
Avis de motion est donné par la conseillère Monique Gagné à l'effet que sera présenté le 
premier projet de règlement REG-360-04 modifiant le plan d’urbanisme REG-360 afin 
d’introduire des dispositions relatives aux capacités hydrauliques du réseau d’égout sanitaire 
du secteur A et d’une partie des secteurs B et P. 
 
 
210216-050 
 

 

7.2 RÈGLEMENT REG-360-04 MODIFIANT LE PLAN D’URBANISME REG-360 
AFIN D’INTRODUIRE DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX CAPACITÉS 
HYDRAULIQUES DU RÉSEAU D’ÉGOUT SANITAIRE DU SECTEUR A ET D’UNE 
PARTIE DES SECTEURS B ET P - ADOPTION DU PREMIER PROJET 

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère Monique 
Gagné à la séance du 16 février 2021; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  



 
D’adopter le premier projet de règlement REG-360-04 modifiant le plan d’urbanisme REG-360 
afin d’introduire des dispositions relatives aux capacités hydrauliques du réseau d’égout 
sanitaire du secteur A et d’une partie des secteurs B et P, tel que soumis.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-051 
 

 

7.3 RÉSOLUTION DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE - INTERDICTION DE CERTAINES 
ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES D’ENGENDRER UNE 
AUGMENTATION DES REJETS DANS LE RÉSEAU D’ÉGOUT SANITAIRE 
LOCAL DU SECTEUR A ET D'UNE PARTIE DES SECTEURS B ET P - 
ADOPTION 

 

 
Considérant que le conseil municipal a adopté la résolution 200526-203 le 26 mai 2020, par 
laquelle il a imposé un moratoire ayant pour effet de suspendre l’émission de permis pour la 
construction de nouveaux bâtiments principaux, l’augmentation du nombre de logements à 
l’intérieur des bâtiments existants (incluant les logements complémentaires) ainsi que 
l’autorisation de toute demande susceptible d’engendrer une augmentation de rejets dans le 
réseau sanitaire local, dans un périmètre défini du secteur A et d'une partie des  
secteurs B et P; 
 
Considérant que la Ville a débuté le processus de modification de son plan d’urbanisme par 
l’adoption d’un projet de règlement à cet effet; 
 
Considérant que le président d’assemblée a mentionné la nature et l’effet du présent projet 
de résolution; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu  
 
D’interdire, à l’intérieur d'un secteur affectant le secteur A et une partie des secteurs B et P, 
tel qu'illustré au plan 19.1 du projet de règlement REG-360-04, les activités suivantes :  
 

• Tous travaux de construction de nouveaux bâtiments principaux;  
 

• Tous travaux de construction visant l’augmentation du nombre de logements à 
l’intérieur des bâtiments existants; 

 
• Tous travaux visant l’ajout d’un logement complémentaire à l’intérieur d’un bâtiment 

existant; 
 

• L’étude de toutes demandes d’approbation de Plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) en lien avec un projet susceptible d’engendrer l’augmentation des 
rejets dans le réseau sanitaire local;  

 
• Toutes opérations cadastrales susceptibles d’engendrer une augmentation de rejets 

dans le réseau sanitaire local.  
 
Que cette interdiction ne s’applique pas : 
 

• Au remplacement d’un bâtiment résidentiel par un autre bâtiment résidentiel 
possédant le même nombre d’unités de logement que le bâtiment d’origine; 

 
• Aux nouvelles constructions, projets de modification, de transformation ou 

d’agrandissement de bâtiments existants et pour lesquels il aura été clairement 
démontré, par les ingénieurs mandatés par le requérant et à la satisfaction de la 
Direction du génie, que ces projets n’augmenteront aucunement le débit des eaux 
usées rejetées dans le réseau sanitaire local, le tout calculé selon la directive 004 du 
ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques et les 
règles de l’art; 

 
• Aux nouveaux projets de construction qui ne seront pas raccordés directement au 

réseau local du secteur et pour lesquels il aura été clairement démontré, par les 
ingénieurs mandatés par le requérant et à la satisfaction de la Direction du génie, que 
ces projets n’augmenteront aucunement le débit des eaux usées rejetées dans le 
réseau sanitaire local, le tout calculé selon la directive 004 du ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques et les règles de 
l’art. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 



210216-052 
 

 

7.4 RÈGLEMENT DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE REG-435 VISANT À INTERDIRE 
CERTAINES ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT SUSCEPTIBLES 
D’ENGENDRER UNE AUGMENTATION DE REJETS DANS LE RÉSEAU 
D’ÉGOUT SANITAIRE LOCAL DANS LE SECTEUR « A » ET UNE PARTIE DES 
SECTEURS « B » ET « P » - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET 

 

 
Avis de motion est donné par la conseillère Monique Gagné à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement de contrôle intérimaire REG-435 visant à 
interdire certaines activités de développement susceptibles d’engendrer une augmentation de 
rejets dans le réseau d’égout sanitaire local dans le secteur « A » et une partie des secteurs 
« B » et « P ». 
 
La conseillère Monique Gagné dépose le projet de règlement REG-435 intitulé : « Règlement 
de contrôle intérimaire REG-435 visant à interdire certaines activités de développement 
susceptibles d’engendrer une augmentation de rejets dans le réseau d’égout sanitaire local 
dans le secteur « A » et une partie des secteurs « B » et « P ». 
 
 
210216-053 
 

 

7.5 RÈGLEMENT REG-7-035 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TARIFICATION 
REG-7 AFIN D’EN REMPLACER LA GRILLE DE TARIFICATION - ADOPTION 

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère  
Julie Bénard à la séance du 19 janvier 2021, suivi du dépôt d'un projet de règlement; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
 
D’adopter le règlement REG-7-035 modifiant le règlement de tarification REG-7 afin d’en 
remplacer la grille de tarification, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-054 
 

 

7.6 RÈGLEMENT REG-362-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE  
REG-362 AFIN DE MODIFIER LES LIMITES DES ZONES HB-224, HB-242, 
HB255, HB-265, HB-268 ET HB-548, DE CRÉER À MÊME CELLES-CI DE 
NOUVELLES ZONES, DE REMPLACER LES GRILLES DES USAGES ET DES 
NORMES DES ZONES HB-170, HB-171, HB172, HB-223, HB-224, HB-
227, HB-231, HB-234, HB-236, HB-242, HB-247, HB-249, HB-252, HB-
253, HB-254, HB-255, HB-256, HB-257, HB-262, HB-263, HB-265, HB-
268, HB-269, HB-271, HB-275, HB-276, HB-277, HB-278, HB-409, HB-
547, HB-548, HB-552, HB-555, HB-556 ET HB-557 POUR EN MODIFIER 
LES USAGES, LA DIMENSION DES LOTS, LES MARGES LATÉRALES 
TOTALES MINIMALES ET LES DIMENSIONS DES BÂTIMENTS ET DE CRÉER 
LES GRILLES DES USAGES ET DES NORMES DES ZONES HB-680, HB-681, 
HB-682, HB-683, HB-684, HB-685, HB-686, HB-687, HB-688, HB-689, 
HB-690, HB-691, HB-692, HB-693, HB-694, HB-695, HB-696, HB-697, 
HB-698, HB-699, HB-700 – ADOPTION DU SECOND PROJET 

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller  
Michel Gervais à la séance du 19 janvier 2021, suivi de l'adoption d'un premier projet de 
règlement; 
 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu 
  
D’adopter le second projet de règlement REG-362-22 modifiant le règlement de zonage  
REG-362 afin de modifier les limites des zones Hb-224, Hb-242, Hb255, Hb-265, Hb-268 et 
Hb-548, de créer à même ces zones, les zones Hb-680, Hb-681, Hb-682, Hb-683, Hb-684, 
Hb-685, Hb-686, Hb-687, Hb-688, Hb-689, Hb-690, Hb-691, Hb-692, Hb-693, Hb-694, Hb-
695, Hb-696, Hb-697, Hb-698, Hb-699, Hb-700, de remplacer les grilles des usages et des 
normes des zones Hb-170, Hb-171, Hb172, Hb-223, Hb-224, Hb-227, Hb-231, Hb-234, Hb-
236, Hb-242, Hb-247, Hb-249, Hb-252, Hb-253, Hb-254, Hb-255, Hb-256, Hb-257, Hb-262, 
Hb-263, Hb-265, Hb-268, Hb-269, Hb-271, Hb-275, Hb-276, Hb-277, Hb-278, Hb-409, Hb-
547, Hb-548, Hb-552, Hb-555, Hb-556 et Hb-557 pour en modifier les usages, la dimension 
des lots, les marges latérales totales minimales et les dimensions des bâtiments et de créer 



les grilles des usages et des normes des zones Hb-680, Hb-681, Hb-682, Hb-683, Hb-684, 
Hb-685, Hb-686, Hb-687, Hb-688, Hb-689, Hb-690, Hb-691, Hb-692, Hb-693, Hb-694, Hb-
695, Hb-696, Hb-697, Hb-698, Hb-699 et Hb-700, tel que soumis.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-055 
 

 

7.7 RÈGLEMENT REG-417-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT REG-417 SUR LA 
RÉGIE INTERNE ET LA PROCÉDURE D'ASSEMBLÉE DU CONSEIL DE LA 
VILLE - DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Considérant qu'avis de motion a été donné par la conseillère Sylvie DesGroseilliers à la 
séance du 19 janvier 2021. 
 
Considérant que l’objet de ce règlement vise à modifier certains articles concernant 
l’assignation des sièges à se faire par ordre croissant de désignation des districts, soit de 1 à 
10, l’ordre de prise de parole des conseillers par ordre croissant de désignation des districts, 
soit de 1 à 10, la responsabilité du calcul du temps de parole des conseillers lors de la période 
d’interventions des élus et le partage de l’information concernant la période de questions du 
public. 
 
La conseillère Sylvie DesGroseilliers dépose le projet de règlement REG-417-01  
intitulé : « Règlement REG-417-07 modifiant le règlement REG-417 sur la régie interne et la 
procédure d'assemblée du Conseil de la Ville ». 
 
 
210216-056 
 

 

7.8 RÈGLEMENT REG-430-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT REG-430 
ÉTABLISSANT LE PROGRAMME RÉNOVATION QUÉBEC - VOLET VI 
MAISONS LÉZARDÉES DE LA VILLE DE BROSSARD AFIN DE MODIFIER 
L’ARTICLE 9 - AVIS DE MOTION 

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Claudio Benedetti à l'effet que sera présenté le 
projet de règlement REG-430-01 modifiant le règlement REG-430 établissant le programme 
Rénovation Québec - Volet VI maisons lézardées de la Ville de Brossard afin de modifier 
l’article 9. 
 
 
210216-057 
 

 

7.9 RÈGLEMENT REG-430-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT REG-430 
ÉTABLISSANT LE PROGRAMME RÉNOVATION QUÉBEC - VOLET VI 
MAISONS LÉZARDÉES DE LA VILLE DE BROSSARD AFIN DE MODIFIER 
L’ARTICLE 9 - ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT  

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller  
Claudio Benedetti à la séance du 16 février 2021; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
 
D’adopter le projet de règlement REG-430-01 modifiant le règlement REG-430 établissant le 
programme Rénovation Québec - Volet VI maisons lézardées de la Ville de Brossard afin de 
modifier l’article 9, tel que soumis.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-058 
 

 

7.10 RÈGLEMENT REG-434 SUR LES COMMERCES DE PRÊTS SUR GAGES ET 
AUTRES ARTICLES D'OCCASION - ADOPTION 

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller  
Christian Gaudette à la séance du 19 janvier 2021, suivi du dépôt d'un projet de règlement; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 



D’adopter le règlement REG-434 sur les commerces de prêts sur gages et autres articles 
d'occasion, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
210216-059 
 

 

8.1 ACHAT DE CARBURANTS EN VRAC - CONTRAT CAR-2019 - ÉNERGIE 
VALERO INC. (UMQ) - PROLONGATION - PRENDRE ACTE 

 

 
Considérant que la Ville a adhéré en 2019, au regroupement d’achats de carburant géré par 
l’Union des municipalités du Québec (UMQ) pour une durée de 2 ans; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
De prendre acte de la prolongation du contrat relatif à l'acquisition de carburants en vrac 
octroyé par l'Union des municipalités du Québec (UMQ) à Énergie Valero inc., selon les prix 
unitaires et les modalités prévues, ce qui représente pour la Ville une dépense estimée à 
275 868,50 $, taxes incluses, pour la période du 1er avril 2021 au 31 mars 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-060 
 

 

8.2 LOCATION DE CYLINDRES DE GAZ (ARGOSHIELD ET AUTRES) ET 
REMPLISSAGE - CONTRAT - ATP-20-747 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat ATP-20-747 relatif à la location de cylindres de gaz et remplissage au 
plus bas soumissionnaire conforme, soit Oxymax inc., pour une durée de trois (3) ans à 
compter du 16 février 2021, selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission 
et du devis, pour un montant de 6 262,58 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-061 
 

 

8.3 SERVICE DE NETTOYAGE DES HOTTES DE CUISINES DE DIVERS BÂTIMENTS 
- CONTRAT ATP-20-718 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat ATP-20-718 relatif au service de nettoyage des hottes de cuisines de 
divers bâtiments pour une durée de trente-six (36) mois, à compter du 16 février 2021, au plus 
bas soumissionnaire conforme, Cadexair inc., selon les prix unitaires soumis et les conditions 
de la soumission et du devis, pour un montant de 9 623,41 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-062 
 

 

8.4 SERVICE D'INSTALLATION, D'ENLÈVEMENT ET DE TRANSPORT DES QUAIS 
FLOTTANTS - CONTRAT - SI-20-1508 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 
 
 



 
D'accorder le contrat SI-20-1508 relatif au service d'installation, d'enlèvement et de transport 
des quais flottants pour une durée de soixante (60) mois, à compter du 16 février 2021, au 
plus bas soumissionnaire conforme, soit Multikit (10490156 Canada inc.), selon les prix 
unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis, pour un montant de  
13 797,00 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
210216-063 
 

 

8.5 SERVICES TECHNIQUES EN AUDIOVISUEL 2021-2022 - CONTRAT  
SP-21-1521 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Considérant la nécessité pour la Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire 
de répondre adéquatement aux besoins de la Ville en services audiovisuels pour la réalisation 
de l'ensemble de ses activités et ses événements;  
 
Considérant que l'appel d'offres pour la fourniture des services techniques en audiovisuel au 
meilleur prix est conforme à la politique de gestion contractuelle de la Ville; 
 
Considérant que les sommes pour la dépense de services techniques en audiovisuel 
respectent le cadre financier préétabli et sont disponibles au budget de fonctionnement. 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-21-1521 relatif aux services techniques en audiovisuel, pour une 
période de 24 mois débutant le 19 mars 2021, au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
Hublot51 inc. selon les prix unitaires et conditions de la soumission, pour un montant de  
126 817,43 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-064 
 

 

8.6 ACQUISITION D'ARBRES, D'ARBUSTES ET DE VIVACES - CONTRAT  
SP-20-1507 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D’accorder le contrat SP-20-1507 relatif à l’acquisition d’arbres, d’arbustes et de vivaces pour 
une durée de trente-six (36) mois, à compter du 16 février 2021, selon les prix unitaires soumis 
et les conditions de la soumission et du devis, aux plus bas soumissionnaires  
conformes soit :  
 

• Centre de Jardin Brossard inc. pour le lot 1 - Arbres, au montant de 278 319,98 $, 
taxes incluses;  

 
• Pépinière Abbotsford inc. pour le lot 2 - Arbustes, au montant de 36 513,76 $,  

taxes incluses, ainsi que pour le lot 3 - Vivaces, graminées et plantes grimpantes, au 
montant de 48 692,37 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-065 
 

 

8.7 ACQUISITION D'UN CAMION DÉDIÉ À L'ENTRETIEN DU RÉSEAU  
D'AQUEDUC - CONTRAT SP-20-1498 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D’accorder le contrat SP-20-1498 relatif à l'acquisition d'un camion dédié à l'entretien du 
réseau d'aqueduc au plus bas soumissionnaire conforme, soit Camions Inter Anjou inc., selon 
les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 
400 675,03 $, taxes incluses. 



 
D'autoriser un emprunt au fonds de roulement d'un montant de 365 869,71 $, taxes nettes, 
remboursable en dix (10) versements annuels égaux et consécutifs, afin de financer cette 
dépense. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

9.      Administration et finances 
 

 
210216-066 
 

 

9.1 SOCIÉTÉ D'HABITATION DU QUÉBEC (SHQ) - PROGRAMME RÉNOVATION 
QUÉBEC - VOLET VI - LES MAISONS LÉZARDÉES - PROGRAMMATION 
2021-2022 - ADHÉSION AU PROGRAMME 2021-2022 

 

 
Considérant que la Ville souhaite présenter une demande à la Société d’habitation du Québec 
(SHQ) afin de participer au volet VI – Maisons lézardées du programme Rénovation Québec 
pour la période 2021-2022; 
 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu 
 
De présenter une demande à la Société d’habitation du Québec afin de participer au volet VI 
« Les maisons lézardées » du Programme rénovation Québec pour la période 2021–2022 
pour lequel la Ville s'engage pour sa part à investir un montant maximal de 1 504 126 $.  
 
Que ce montant inclut une somme résiduelle de 304 126 $ provenant du  
volet VI « Les maisons lézardées » du Programme rénovation Québec pour la période  
2020–2021.  
 
Que si le budget pour ce programme est accordé par le gouvernement du Québec, la Ville 
s’engage à financer sa part par l’affectation d’un montant suffisant provenant des surplus non 
affectés. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-067 
 

 

9.2 BILAN 2020 DU PLAN D'ACTION À L'ÉGARD DES PERSONNES 
HANDICAPÉES 2019 -2020 - ADOPTION 

 

 
Considérant que le Plan d'action à l'égard des personnes handicapées 2019-2020 est arrivé 
à terme et qu'un nouveau plan d'action pour les années 2021 et 2022 sera soumis au Conseil 
pour adoption; 
 
Considérant que la Ville de Brossard travaille de concert avec un comité traitant de 
l'accessibilité aux personnes handicapées formé d'experts et de représentants du milieu 
depuis plusieurs années; 
 
Considérant que la Ville de Brossard a la volonté et le souci d'offrir un service accessible et 
de qualité à l'ensemble de ses citoyens; 
 
Considérant que la Ville de Brossard désire poursuivre son engagement légal d'adopter un 
plan d'action à l'égard des personnes handicapées et de produire un bilan annuel; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
 
D'adopter le bilan 2020 du Plan d'action à l’égard des personnes handicapées 2019-2020; 
 
Que la Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire (DLCVC) transmette ce 
bilan à l’Office des personnes handicapées du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 



 
210216-068 
 

 

9.3 PLAN D'ACTION À L'ÉGARD DES PERSONNES HANDICAPÉES 2021-2022 - 
ADOPTION 

 

 
Considérant que le Plan d'action à l'égard des personnes handicapées 2019-2020 est arrivé 
à terme et que son bilan 2020 est soumis au Conseil, pour adoption; 
 
Considérant que la Ville travaille de concert avec un comité traitant de l'accessibilité aux 
personnes handicapées formé d'experts et de représentants du milieu depuis plusieurs 
années; 
 
Considérant que la Ville a la volonté et le souci d'offrir un service accessible et de qualité à 
l'ensemble de ses citoyens; 
 
Considérant que la Ville désire poursuivre son engagement légal d'adopter un plan d'action à 
l'égard des personnes handicapées; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
D'adopter le Plan d'action à l’égard des personnes handicapées 2021-2022. 
 
Que la Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire (DLCVC) le transmette à 
l’Office des personnes handicapées du Québec. 
 
Que la réalisation des actions découlant de ce plan d'action sont conditionnelles aux 
disponibilités budgétaires de la Ville.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-069 
 

 

9.4 FINANCEMENT DU PROJET DE GESTION ÉLECTRONIQUE DE DOCUMENTS - 
AUTORISATION 

 

 
Considérant l'octroi du contrat SP-18-1255 ayant pour objet l'implantation d'un système de 
GED au sein des services municipaux et archives de la Ville; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D'autoriser un emprunt au fonds de roulement d'une somme de 46 005,70 $, taxes nettes, 
remboursable en trois versements annuels égaux et consécutifs afin de financer la portion 
2021 des dépenses prévues au programme triennal d'immobilisations pour la poursuite du 
projet de gestion électronique de documents. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-070 
 

 

9.5 DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-20-1472 - SERVICES 
PROFESSIONNELS SUR DEMANDE EN INGÉNIERIE POUR DES PROJETS 
D'INFRASTRUCTURES MUNICIPALES - AUTORISATION 

 

 
Considérant l'octroi du contrat-cadre SP-20-1472, en services professionnels sur demande, 
au Groupe Conseil Génipur inc., le 25 août 2020, dans les domaines du génie civil, de 
l'éclairage et des feux de circulation; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'autoriser une dépense totale de 57 412,77 $, taxes incluses, au contrat-cadre SP-20-1472, 
visant : 
 

• Les services professionnels pour la conception, la réalisation des plans et devis ainsi 
que la gestion et surveillance du chantier pour les travaux de correction de la 
problématique du réseau pluvial sur la rue Laubia, au montant de 24 690,88 $; 



 
• Les services professionnels pour la conception, la réalisation des plans et devis ainsi 

que la gestion et surveillance du chantier pour les travaux d'éclairage des  
quatre (4) sentiers piétonniers planifiés au PTI pour 2021, au montant de 32 721,89 $. 
  

Le tout, incluant toutes les taxes et conformément à la proposition du Groupe Conseil Génipur 
Inc., selon les prix du bordereau et les conditions de la soumission et du devis de ce contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-071 
 

 

9.6 AVIS POUR FINS DE RÉSERVE FONCIÈRE – TERRAIN VACANT -  
LOT 1 839 245 - 2332-9261 QUÉBEC INC. - AUTORISATION 

 

 
Considérant les dispositions de la Loi sur l’expropriation (RLRQ., c. E-24) permettant à une 
municipalité d’imposer, à certaines conditions, des réserves pour fins publiques; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'imposer un avis de réserve pour fins publiques sur le lot 1 839 245 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Laprairie, en vue de la réalisation d’un projet d’infrastructure 
municipale. 
 
D’autoriser la Direction des services juridiques à mandater tous les professionnels utiles et à 
entreprendre toutes procédures afin d’imposer cette réserve.  
 
D'autoriser la trésorière à acquitter les sommes requises aux fins des présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-072 
 

 

9.7 BONIFICATION DES PROGRAMMES DE SOUTIEN FINANCIER AUX 
ORGANISMES RECONNUS - AUTORISATION 

 

 
Considérant l'importance accordée par la Ville aux contributions des organismes qui œuvrent 
auprès de la population brossardoise; 
 
Considérant le désir de l'administration municipale de bonifier le soutien offert auprès des 
organismes du milieu; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant qu'une somme adéquate est prévue au budget 2021 pour bonifier le soutien 
financier aux organismes;  
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Considérant que cette refonte est en voie de réalisation pour l’année 2021; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
De bonifier le montant accordé dans le cadre des programmes de soutien financier, 
présentement disponibles aux organismes du milieu, dans le respect des obligations stipulées 
dans la Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes en vigueur : 
 

• Programme d’aide au financement : de 400 $ actuellement à montant maximal de  
1 000 $ par demande;  
 

• Programme de projets spéciaux : de 2 000 $ actuellement à un montant maximal de  
5 000 $ par demande. 

 
Que les mêmes mécanismes d'attribution soient appliqués et que la bonification soit appliquée 
aux montants accordés rétroactivement au 1er janvier 2021. 
 



D'autoriser l’affectation d’une somme de 36 000 $, taxes nettes, à même les surplus  
affectés – améliorations de fonctionnement, afin de transférer la somme nécessaire pour les 
programmes de soutien financier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-073 
 

 

9.8 VIREMENTS BUDGÉTAIRES – DU 15 JANVIER AU 11 FÉVRIER 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 15 janvier au  
11 février 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

10.      Ressources humaines 
 

 
210216-074 
 

 

10.1 PLAN DE RELANCE - CRÉATION D'UN POSTE DE CONSEILLER 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET PROMOTION -  CONTRACTUEL À TEMPS 
PLEIN - APPROBATION 

 

 
Considérant que la Ville souhaite continuer de soutenir le milieu des affaires de Brossard dont 
les activités ont été très affectées par les mesures sanitaires imposées pour lutter contre la 
pandémie de la COVID19; 
 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu  
 
D'approuver la création du poste contractuel de conseiller développement économique et 
promotion auprès des entreprises commerciales et de services pour une période maximale 
de 24 mois au sein de la Direction des communications, sous la responsabilité de la  
DGA Qualité de vie. 
 
D'autoriser en 2021 l’affectation d’une somme de 58 390 $, taxes nettes, à même les surplus 
affectés – relance économique, afin de transférer la somme nécessaire pour la création du 
poste contractuel de conseiller développement économique et promotion. 
 
D'autoriser en 2022 l’affectation d’une somme de 86 450 $, taxes nettes, à même les surplus 
affectés – relance économique, afin de transférer la somme nécessaire pour le poste 
contractuel de conseiller développement économique et promotion. 
 
D'autoriser en 2023 l’affectation d’une somme de 27 265 $, taxes nettes, à même les surplus 
affectés – relance économique, afin de transférer la somme nécessaire pour le poste 
contractuel de conseiller développement économique et promotion. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-075 
 

 

10.2 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME DE LA 
DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D’approuver la modification de l’organigramme de la Direction des travaux publics par la 
création d’un (1) poste de technicien - travaux publics régulier à temps complet. 
 
 
 
 
 



D'autoriser, relativement à cette modification, une dépense annuelle totale de 109 106 $ ainsi 
que le financement d'une dépense de 71 016 $ pour l'année 2021, tel que proposé aux 
présentes. 

 
  ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
210216-076 
 

 

10.3 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L'ORGANIGRAMME DE LA DIRECTION 
DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D'approuver la modification de l'organigramme de la direction des technologies de 
l'information par l'ajout d'un poste cadre de conseiller stratégique, sécurité et exploitation des 
technologies de l’information. 
 
D'autoriser, relativement à cette modification, une dépense annuelle totale de 59 641 $, ainsi 
que le financement pour l'année 2021 d'une dépense de 40 142 $, tel que proposé aux 
présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-077 
 

 

10.4 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME DE LA 
DIRECTION DES COMMUNICATIONS - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D'approuver la modification de l'organigramme de la direction des communications par la 
création d'un poste régulier à temps complet de conseiller(ère) en communications - médias 
sociaux. 
 
D'autoriser, relativement à cette modification, une dépense annuelle totale de 99 742 $, ainsi 
que le financement pour l'année 2021 d'une dépense de 69 053 $, tel que proposé aux 
présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-078 
 

 

10.5 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME DE LA 
DIRECTION DU GÉNIE - APPROBATION 

 

 
Considérant l'essor de la Ville et les besoins croissants découlant des projets en architecture 
de paysage au sein de la Direction du génie; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D'approuver les modifications proposées à l'organigramme de la Direction du génie par la 
création de deux (2) nouveaux postes réguliers de chargé de projet en architecture de 
paysage. 
 
D'approuver la modification de l’horaire de travail des deux postes existants de chargé de 
projet en architecture du paysage pour un horaire de 35 heures par semaine, sous réserve 
d’une entente avec le syndicat les représentant. 
 
D'autoriser, relativement à ces modifications, une dépense annuelle totale de 182 892,30 $, 
ainsi que le financement pour l'année 2021 d'une dépense de 36 578 $, tel que proposé aux 
présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 



 
210216-079 
 

 

10.6 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME DE LA 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES - APPROBATION 

 

 
Considérant la nouvelle structure organisationnelle proposée pour la Direction des ressources 
humaines ; 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'approuver les modifications suivantes à l'organigramme de la Direction des ressources 
humaines : 
 

• La création d'un poste de chef de division – dotation et avantage sociaux; 
• L’abolition du poste de conseiller en ressources humaines – dotation et relations de 

travail; 
• La création d'un poste d’agent des ressources humaines; 
• La modification du poste d’agent des ressources humaines – programmes et 

conformité pour un poste d’agent des ressources humaines; 
• La modification du poste de conseiller en ressources humaines – formation et 

développement des compétences pour un poste de conseiller principal en 
développement organisationnel et des compétences;  

• La modification du poste de conseiller en ressources humaines – santé et sécurité et 
travaux publics pour un poste de conseiller en ressources humaines – relations de 
travail et santé sécurité. 

 
D'autoriser, relativement à ces modifications, une dépense annuelle totale de 114 895 $ ainsi 
que le financement pour l'année 2021 d'une dépense de 108 267 $, tel que proposé aux 
présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-080 
 

 

10.7 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L'ORGANIGRAMME DE LA DIRECTION 
DE L'URBANISME - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'approuver la modification de l'organigramme de la Direction de l'urbanisme, par la création 
des postes permanents suivants :  
 

• Conseiller en architecture et en design; 
• Agent de sensibilisation en environnement. 

 
D’autoriser le Directeur général et le Directeur des ressources humaines à engager les 
dépenses relatives aux postes temporaires suivants : 
 

• Conseiller en urbanisme d’une durée de 12 mois; 
• Conseiller en urbanisme d’une durée de 24 mois; 
• Technicien en urbanisme d’une durée de 12 mois; 
• 4 postes étudiants d’agent en environnement (patrouille verte du mois de mai au mois 

d’août). 
 
D'autoriser, relativement à cette modification, une dépense annuelle totale de 413 134,62 $, 
ainsi que le financement pour l'année 2021 d'une dépense de 336 845,70 $, tel que proposé 
aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-081 
 

 

10.8 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME DE LA 
DIRECTION DES LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE - 
APPROBATION 

 

 



Considérant la nouvelle structure organisationnelle proposée pour la Direction du loisir, de la 
culture et de la vie communautaire (LCVC); 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie DesGroseilliers 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'approuver en date des présentes, les modifications suivantes à l'organigramme de la 
Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire : 
 

• La modification du poste de Directeur adjoint – opérations loisir en celui d’adjoint à la 
direction; 

• La modification du poste de Chef de division arts, culture et  
événements – administration et développement en celui de Chef de division 
administration et développement loisir; 

• La création d'un poste de Superviseur - installations, sports et saines habitudes de vie 
afin de prendre en charge les activités dédiées aux camps estivaux et la relâche 
scolaire; 

• Le transfert du Technicien loisir vie associative et développement social actuellement 
sous la responsabilité du Superviseur - vie associative et développement social; 

• Le transfert du Technicien loisir arts, culture et événements actuellement sous la 
responsabilité du Superviseur - arts, culture et événements; 

• Le transfert du Technicien audio-visuel sous la responsabilité du Superviseur - arts, 
culture et événements; 

• Le transfert des postes de Brigadiers sous la responsabilité du Superviseur - 
Installations, sports et saines habitudes de vie; 

• Le transfert des postes d’Agents de réservation ainsi que des Surveillants de bâtiments 
et plateaux sous la responsabilité du Superviseur- Installations, sports et saines 
habitudes de vie;  

• Le transfert des Saisonniers de l’école de musique actuellement sous la responsabilité 
du Superviseur - arts, culture et événements; 

• Le transfert du chargé d’administration et du coordonnateur publications LCVC sous 
la responsabilité du Chef de division administration et développement loisir. 

 
D'autoriser, relativement à cette modification, une dépense annuelle totale de 7 684,78 $, ainsi 
que le financement pour l'année 2021 d'une dépense de 5 763,59 $, tel que proposé aux 
présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-082 
 

 

10.9 EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d'oeuvre concernant les employés 
cadres et de prendre acte et ratifier, s'il y a lieu, celle des employés syndiqués.  
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
210216-083 
 

 

11.1 JOURNÉE INTERNATIONALE DES DROITS DES FEMMES - 8 MARS 2021 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Journée internationale des droits des femmes est soulignée le 8 mars de 
chaque année; 
 
Considérant que la Ville de Brossard veut démontrer son engagement à agir avec des valeurs 
d'ouverture, de solidarité et d'inclusion et se positionner contre toutes formes de 
discrimination, notamment celle fondée sur le genre; 
 



Considérant que la Ville siège sur différentes instances visant l'amélioration de la qualité de 
vie des citoyennes et des citoyens; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
De proclamer la date du 8 mars 2021, Journée internationale des droits des femmes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210216-084 
 

 

11.2 JOURNÉE INTERNATIONALE POUR L'ÉLIMINATION DE LA DISCRIMINATION 
RACIALE - 21 MARS 2021 - PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Journée internationale pour l'élimination de la discrimination raciale est 
soulignée annuellement le 21 mars; 
 
Considérant que la Ville de Brossard veut démontrer son engagement à agir avec des valeurs 
d'ouverture, de solidarité et d'inclusion et se positionner contre toutes formes de racisme ou 
de discrimination; 
 
Considérant que 57 communautés culturelles sont présentes au sein de la population 
brossardoise; 
 
Considérant que la Ville siège sur différentes instances visant l'amélioration de la qualité de 
vie des citoyennes et des citoyens, notamment sur des comités qui réfléchissent et agissent 
sur des enjeux liés à l'immigration et à la lutte contre le racisme et la discrimination;  
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu  
 
De proclamer la date du 21 mars 2021, Journée internationale pour l’élimination de la 
discrimination raciale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
210216-085 
 

 

12.1 DÉCLARATION D'ENGAGEMENT SUR LA DÉMOCRATIE ET LE RESPECT - 
ADHÉSION  

 

 
Considérant que la polarisation de l’opinion publique dans les médias traditionnels et 
particulièrement dans les médias sociaux entraîne une multiplication de déclarations 
agressives et de gestes d’intimidation à l’égard notamment des élues et élus municipaux; 
 
Considérant que ce phénomène a pris de l’ampleur depuis le début de la crise de la  
COVID-19 en 2020; 
 
Considérant que l’intimidation, la menace et la violence verbale n’ont pas leur place dans une 
démocratie et ne favorisent en rien la confiance ainsi que la reconnaissance qu’a la population 
envers ses institutions démocratiques; 
 
Considérant que le respect est un élément fondamental d’une société démocratique qui exige 
à son tour la reconnaissance fondamentale de grandes libertés dont notamment la liberté 
d’expression; 
 
Considérant qu'’une démocratie respectueuse honore la fonction d’élue et élu et consolide la 
qualité et l’autorité des institutions; 
 
Considérant que l’Union des municipalités du Québec (UMQ) a lancé une campagne nationale 
sur la démocratie et le respect; 
 
Considérant que le conseil d’administration de l’UMQ a adopté le 4 décembre 2020, la 
déclaration d’engagement suivante :  
 
« Notre démocratie prend ses racines dans notre histoire. Nous choisissons celles et ceux qui 
nous gouvernent. En démocratie, nous pouvons tous être candidates, candidats pour assumer 



une charge publique. Quand il y a des élections, les citoyennes et citoyens délèguent 
l’administration du bien commun à des gens qui offrent leurs services, comme nous. Cette 
façon de gérer nos milieux de vie, nos régions, nous a permis d’atteindre un niveau de vie 
parmi les plus élevés au monde, d’évoluer en sécurité, d’avoir la possibilité de mener notre 
vie comme nous l’entendons et de s’exprimer en toute liberté. 
 
La démocratie prend vie dans le débat et dans le choc des idées. Elle est possible tant que 
les gens se respectent. Or, par les temps qui courent, notre démocratie est trop souvent 
malmenée par des incidents malheureux : incivilités, manque de respect, menaces, 
intimidation et usurpation d’identité. Depuis quelques années, notamment avec la montée en 
popularité des réseaux sociaux, le débat vigoureux mais respectueux est trop souvent 
remplacé par les insultes, les menaces et l’intimidation. 
 
C’était vrai avant la pandémie. Mais celle-ci est venue aggraver cette façon de faire. Que cette 
difficile situation soit source d’inquiétude, d’anxiété, c’est normal. Que l’on soit parfois en 
désaccord avec les décisions des autorités, c’est normal. Mais il n’est pas acceptable que des 
femmes et des hommes qui exercent une responsabilité publique au service de leurs 
concitoyennes et concitoyens soient intimidés, poussés à la démission, parfois même 
menacés de mort, ou contraints de se déplacer avec une protection policière.  
 
Dans moins d’un an se tiendront les élections municipales dans toutes les municipalités du 
Québec. D’ici là, il nous faut prendre soin de notre démocratie. Il nous faut renouer avec un 
débat respectueux des personnes et des institutions pour prendre ensemble les meilleures 
décisions. Rappelons-nous que les élues et élus et les titulaires de charges publiques 
s’engagent pour le mieux-être de leur population. Favorisons l’engagement politique, ne le 
décourageons pas. 
 
Comme élues municipales et élus municipaux, nous sommes fiers de servir nos 
concitoyennes et concitoyens. C’est pourquoi nous appelons au débat démocratique dans le 
respect. Nous disons : « La démocratie dans le respect, par respect pour la démocratie ». Et 
nous invitons les élues et élus de toutes les municipalités du Québec à joindre le 
mouvement.»; 
 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D'adhérer à la déclaration d’engagement adoptée par le conseil d’administration de l’Union 
des Municipalités du Québec (UMQ) et ayant pour thème « La démocratie dans le respect, 
par respect pour la démocratie ». 
 
De s’engager à accompagner les élues et élus municipaux ainsi que toutes les sphères de la 
gouvernance municipale pour valoriser la démocratie municipale et consolider la confiance du 
public envers les institutions démocratiques. 
 
Que copie de cette résolution soit transmise à l’Union des municipalités du Québec (UMQ). 
 
Un débat s'engage. 
 
A la demande du conseiller Michel Gervais, la mairesse procède à la tenue d'un vote sur cette 
proposition. 
 
Votent en faveur: Christian Gaudette, Michel Gervais, Monique Gagné, Julie Bénard, Claudio 
Benedetti, Sophie Allard, Antoine Assaf, Pierre Jetté, Michelle Hui et Sylvie DesGroseilliers. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
La conseillère Julie Bénard invoque une question de privilège à l’égard de propos tenus par 
la mairesse et lui demande de se rétracter ou de présenter des excuses. La mairesse expose 
son point de vue.  
 
La conseillère Julie Bénard retire sa demande mais fait un point d’ordre afin que soit respecté 
le règlement de régie interne en ce qui a trait aux questions de privilège. La mairesse réfère 
à la greffière qui donne quelques explications et fait lecture de l’article pertinent. 
 
 
210216-086 
 

 

12.2 MAIRE SUPPLÉANT - NOMINATION 
 

 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 



Et résolu  
 
Qu’en cas d’impossibilité d’agir de la mairesse, Madame Doreen Assaad, le conseil nomme à 
compter du 17 février 2021, et ce, pour une durée indéterminée, le conseiller  
Claudio Benedetti, maire suppléant de la Ville de Brossard. 
 
Que la présente abroge la résolution 201117-498. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

13.      Agglomération 
 

 
210216-087 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 18 FÉVRIER 2021 - 
ORIENTATIONS 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points  
CA-210218-1.2, 1.5, 2.3 à 2.5, 2.7, 6.1, 6.2, 6.5 à 6.9, 8.1, 8.2, 8.6 à 8.9 du conseil 
d'agglomération et en désaccord avec le point 8.5. 
 
Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

14.      Dépôt de documents 
 

 
210216-088 
 

 

14.1 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 14 JANVIER AU 10 FÉVRIER 2021 - 
DÉPÔT 

 

 
La liste des chèques émis en vertu du règlement de délégation de pouvoir, pour la période du 
14 janvier au 10 février 2021, est déposée. 
 
 
210216-089 
 

 

14.2 CERTIFICAT DE CONSULTATION PUBLIQUE - REG-362-22 - DÉPÔT 
 

 
Le certificat de consultation publique sur le règlement REG-362-22, est déposé. 
 
 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du Conseil peuvent s’exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l’ordre du jour. 
 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
210216-090 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
 
 



 
Et résolu que la présente séance soit levée à 21 h 39. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LA MAIRESSE, 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 

   
Doreen Assaad  Joanne Skelling 

 


